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Extrait n°2021-02-11-COM-43 du registre des délibérations
du Conseil métropolitain

 

---------

Séance du 11 février 2021

  

Espace public - Barème d’évaluation de la valeur financière des arbres - Approbation.

L’an deux mille vingt-et-un, le jeudi 11 février, à 17 heures le Conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni espace Montission, 150 avenue Jacques Douffiagues à Saint-Jean-le-Blanc.

Sous la Présidence de M. Christophe CHAILLOU, Président.

Date de la convocation du Conseil métropolitain : jeudi 4 février 2021.

ETAIENT PRÉSENTS : 
BOIGNY SUR BIONNE : M. Luc MILLIAT,
BOU : M. Bruno CŒUR,
CHANTEAU : M. Gilles PRONO,
CHECY : M. Jean-Vincent VALLIES, Mme Virginie BAULINET, M. Jean-Yves CHALAYE,
CHAPELLE-SAINT-MESMIN (LA) : Mme Valérie BARTHE-CHENEAU, M. Vincent DEVAILLY, 
Mme Francine MEURGUES,
COMBLEUX : M. Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS : Mme Carole CANETTE, M. Bruno LACROIX, M. Grégoire CHAPUIS, Mme 
Marilyne COULON, Mme Isabelle MULLER,
INGRE : M. Christian DUMAS, Mme Magalie PIAT M. Guillem LEROUX, 
MARDIE : Mme Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY LES USAGES : M. Philippe BEAUMONT,
OLIVET : M. Matthieu SCHLESINGER, M. Fabien GASNIER, Mme Cécile ADELLE, M. Michel 
LECLERCQ, Mme Sandrine LEROUGE, M. Romain SOULAS, 
ORLEANS : M. Serge GROUARD, Mme Régine BREANT, M. Pascal TEBIBEL, Mme Fanny PICARD,  
M. Thomas RENAULT, M. Florent MONTILLOT, Mme Virginie MARCHAND, M. Jean-Paul IMBAULT, 
Mme Chrystel DE FILIPPI, M. Romain ROY, M. Quentin DEFOSSEZ, Mme Béatrice BARRUEL, M. 
Romain LONLAS, Mme Florence CARRE, M. Michel MARTIN, Mme Tiphaine MIGNONNEAUD (à 
partir de 18 h), M. Charles-Eric LEMAIGNEN, Mme Isabelle RASTOUL, Mme Anne-Frédéric AMOA, 
M. William CHANCERELLE, Mme Laurence CORNAIRE, Mme Capucine FEDRIGO, M. Thibault 
CLOSSET, M. Jean-Philippe GRAND, M. Baptiste CHAPUIS, Mme Christel ROYER, M. Ludovic 
BOURREAU, 
ORMES : M. Alain TOUCHARD, Mme Odile MATHIEU,
SAINT CYR EN VAL : M. Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL : Mme Marie-Philippe LUBET, M. Jérôme RICHARD,
SAINT HILAIRE SAINT MESMIN : M. Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE : Mme Vanessa SLIMANI, M. Franck FRADIN, Mme Brigitte JALLET, M. 
Christophe LAVIALLE, Mme Catherine GIRARD, M. Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE : M. Christophe CHAILLOU, Mme Véronique DESNOUES, M. Pascal 
LAVAL, Mme Françoise BUREAU, M. Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC : Mme Françoise GRIVOTET, M. François GRISON,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN : M. Thierry COUSIN,
SARAN : Mme Maryvonne HAUTIN (à partir de 17 h 20), Mme Sylvie DUBOIS (à partir de 17 h 30), 
M. Mathieu GALLOIS (à partir de 17 h 20), M. Gérard VESQUES, 
SEMOY : M. Laurent BAUDE,
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ETAI(EN)T ABSENT(S) MAIS AVAI(EN)T DONNÉ POUVOIR : 

ORLEANS : Mme Martine HOSRI donne pouvoir à Mme Isabelle RASTOUL, Mme Tiphaine 
MIGNONNEAUD donne pouvoir à M. Jean-Paul IMBAULT (jusqu’à 18 h), Mme Valérie CORRE donne 
pouvoir à Mme Virginie BAULINET, M. Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à M. Jean-Philippe 
GRAND, Mme Stéphanie RIST donne pouvoir à M. Ludovic BOURREAU, M. Olivier GEFFROY donne 
pouvoir à Mme Christel ROYER,

OLIVET : Mme Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Mme Cécile ADELLE,

ETAI(EN)T ABSENT(S): 
FLEURY-LES-AUBRAIS : Mme Christelle MAES,
ORLEANS: Mme Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC : M. Fabrice GREHAL,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN : Mme Charlotte LACOLEY,
SARAN : M. Christian FROMENTIN.

Mme Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre de délégués composant l’assemblée .......................................................................89
Nombre de délégués en exercice................................................................................................89
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission espace public et proximité du 26 janvier 2021
Conseil métropolitain du 11 février 2021

 

43) Espace public - Barème d’évaluation de la valeur financière des arbres - Approbation. 

M. TOUCHARD expose :

Dans le cadre de la gestion de son patrimoine arboré (essentiellement constitué des arbres 
accompagnant les voiries - estimation à 65 000 arbres), Orléans Métropole envisage d’adopter le 
nouveau barème d’évaluation de la valeur financière des arbres qui a été  élaboré par l’association 
Plante & Cité, le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement de Seine-et-Marne et 
l’association COPALME (association ayant pour objectif de promouvoir l'Arboriculture et le métier 
d'arboriste grimpeur et de favoriser le partage des connaissances dans le domaine de l’arbre 
d’ornement).

Plusieurs collectivités ont participé à l’élaboration de ce nouveau barème, qui a pour objectif de 
devenir une référence au niveau national.

Les arbres vivent longtemps, plusieurs dizaines d’années, parfois plusieurs siècles et sont donc 
confrontés, au cours de leur vie, à de nombreuses modifications de leur environnement. Ils sont 
ancrés dans le sol et leurs racines, invisibles et non détectables, sont parfois réparties loin dans le sol. 
Les risques de dégradation sont donc importants.

Or, pour faire bénéficier de ses bienfaits, l’arbre doit être en bonne santé et, en ville, ils sont soumis à 
rude épreuve, notamment du fait de travaux réalisés à leur proximité, qui représentent un risque 
important pour leur santé, leur longévité et leur stabilité.

L’adoption d’un barème de calcul de la valeur de chaque arbre permettra de mieux les protéger :

- de façon préventive en leur donnant une valeur et en la communiquant en amont de travaux 
réalisés à proximité ;

- de façon curative, lors de constatation de dégâts.

Le barème de l’arbre s’articule autour de deux volets :

- La Valeur Intégrale Évaluée de l’arbre (VIE). La VIE permet d’évaluer la valeur d’un arbre, 
exprimée en euros. Elle constitue un élément d’appréciation et de débat permettant de mieux 
connaître les arbres. Elle sensibilise à leur présence et à leurs bénéfices en ville. Les données 
à renseigner afin de calculer la VIE couvrent plusieurs thèmes : écologie, environnement, 
paysage, protections réglementaires, dimensions et état de l’arbre, caractère remarquable.

- Le Barème d’Évaluation des Dégâts causés à l’arbre (BED). En cas de dégâts occasionnés à 
un arbre, le BED permet de quantifier le préjudice subi et de calculer le montant d’un éventuel 
dédommagement. Ce montant calculé automatiquement correspond à une proportion de VIE, 
et peut ensuite être réclamé à l’auteur des dégâts. Le BED permet ainsi de protéger les arbres 
de façon répressive. Les données à renseigner afin de le calculer prennent en compte 
différents paramètres, selon que la dégradation concerne l’arbre entier, le houppier, le tronc 
et/ou les racines.

Ce barème est accessible librement et gratuitement sur le site internet (www.baremedelarbre.fr). Il est 
composé d’un calculateur, d’une notice d’utilisation, d’un document de présentation détaillé permettant 
d’en comprendre les mécanismes et d’en connaître les sources, de modèles de « fiches terrain » et de 
« fiches bureau » destinés aux évaluateurs, des conditions générales d’utilisation (CGU) et de 
documents annexes.

http://www.baremedelarbre.fr/
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En adoptant ce barème, Orléans Métropole se réserve le droit de l’appliquer, de façon préventive ou 
curative, à l’ensemble des arbres appartenant à Orléans Métropole et à tous ceux gérés par la 
collectivité.

A la suite d’une dégradation sur un arbre, le barème d’évaluation VIE et BED permettra de calculer le 
montant de l’indemnité du dédommagement qu’Orléans Métropole sera en droit de réclamer à l’auteur 
des faits.

A cette indemnité, Orléans Métropole se réserve le droit de rajouter tous les frais inhérents aux dégâts 
causés :

- frais pour la réalisation d’un diagnostic phytosanitaire et mécanique, 

- frais pour la réalisation de travaux d’élagage, d’abattage, de dessouchage,

- frais pour la réalisation de travaux de replantation (fosse de plantation, fourniture de végétaux, 
plantation, entretien/garantie durant 2 ans, etc.),

- frais de gestion du sinistre (heures passées pour la constatation des dégâts, pour la gestion 
du dossier, etc.).

Le montant de ces frais seront sont calculés sur la base des marchés publics en vigueur à la date de 
l’évaluation (marché élagage/abattage, marché inventaire/diagnostic, marché travaux 
d’aménagements paysagers) et par le tarif horaire adopté chaque année par la collectivité. Ces frais 
seront :

- soit directement pris en charge par l’auteur des dégâts (commande de sa part auprès des 
entreprises titulaires des marchés),

- soit ajouté à l’indemnité de dédommagement due à la collectivité.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’avis de la commission espace public et proximité,

Il est demandé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le barème d’évaluation des arbres disponible sur le site internet www.baremedelarbre.fr, 
qui permet de calculer leur valeur financière et de demander un dédommagement en cas de 
dégradation ;

- approuver la possibilité d’ajouter au montant de l’indemnité les montants relatifs aux frais inhérents 
calculés sur la base des marchés publics en vigueur à la date de l’évaluation et par le tarif horaire 
adopté chaque année par la collectivité ;

- déléguer M. le Président ou son représentant pour accomplir les formalités nécessaires à cet effet ;

http://www.baremedelarbre.fr/
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- imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de la Métropole.

ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION

Pour extrait conforme et certification de l'exécution des 
 formalités prévues aux articles L. 2121-10 à L. 2121-25 
 du code général des collectivités territoriales ; le caractère 
 exécutoire prenant effet à compter de la date de l’exécution  
 des formalités prévues à l’article L. 2131-1 du code général    
 des collectivités territoriales.

                                                                                                          

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie 
de recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive 
des dates suivantes :
- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité
- date de sa publication et/ou de sa notification
Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet https://www.telerecours.fr/.
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